
COMMUNE DE LIESSE NOTRE-DAME 

-------------- 

SEANCE DU  13 JANVIER 2022 

 

 

Présents : M. Philippe CALMUS, Mme Nathalie FERRET, M. Pascal 

BECQUET, Mme Janine HOPIN, M. Patrick DUPONT, M. Romain LALOUETTE, 

Mme Céline BERNARD, M. Jean ROZET, Mme Pascale BOURGUET, M. Alain 

LEMAIRE, Mme Dorothée DORIER, M. Lionel MESSIEUX, Mme Valérie 

MOREL 

 

Absents excusés : Mme Sabrina RAPIN qui a donné procuration à M. 

Pascal BECQUET, M. Cyrille LECACHEUR 

 
 

 

Objet : Approbation du procès-verbal du 14/12/2021 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

  Approuve le procès-verbal du 14/12/2021 

 

 

 

Objet : Etude préalable réhabilitation des locaux de l’ancienne brigade 

de gendarmerie 

 

M. le Maire présente le projet de réhabilitation des locaux de 

l’ancienne brigade de gendarmerie en logements. Ce projet permettra 

de répondre à une forte demande locative sur la commune au vu du peu 

de locations disponibles. Il insiste sur le fait que ces travaux 

concourrerront  à réaliser de fortes économies d’énergie. 

Pour examiner la faisabilité de ce projet M. le Maire demande à 

l’assemblée de l’autoriser à faire réaliser une étude afin d’évaluer le 

coût d’un tel projet. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

 Autorise le Maire à faire faire une étude préalable pour la 

réhabilitation des locaux de l’ancienne brigade de gendarmerie afin 

d’évaluer la faisabilité et le coût de ce projet  ainsi qu’une étude pour 

mesurer l’économie d’énergie attendue. 

 

 

 
Objet : Demande de subvention DETR : Réhabilitation des locaux de 

l’ancienne brigade de gendarmerie 

 

M. le Maire explique que suite à la fermeture de notre gendarmerie 

(regroupement sur la commune de Sissonne des brigades de Liesse Notre 

Dame et de Sissonne), notre commune, propriétaire, a récupéré les 

locaux vacants de la brigade. 

Ce bâtiment a servi à titre provisoire, avec l’ancienne école, pour 

permettre le maintien sur Liesse de l’Académie musicale basée sur 

l’ancien Carmel. Malheureusement cette école va quitter la région à la 



fin de l’année scolaire, ce qui entrainera 3 nouvelles friches en plein 

centre-ville et une perte d’activité notable. 

L’objectif du projet, c’est la reconversion de ces locaux publics en 

logements. La rénovation de cette friche administrative, en centre-

ville, nous permettra de répondre à une forte demande locative sur la 

commune au vu du peu de locations disponibles. 

Les travaux de rénovation entrepris concourreront à réaliser une 

économie d’énergie supérieure à 50 %. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

 Approuve le projet pour un montant de 265 825 € HT. 

 

 Sollicite une subvention de l’Etat, au titre de la DETR 2022 au taux de 

60 % sur un montant de travaux de 265 825 € HT. 

 

 Approuve le plan de financement suivant : 

 

   Montant HT  Taux  Montant de la subvention 

DETR 2022   265 825 €                60 %                     159 495  € 

DSIL 2022   265 825 €   20 %                       53 165 € 

 
 S’engage à prendre en charge la part non couverte par les 

subventions 

 

 Dit que les crédits seront prévus au budget communal 2022 

 

 

 
Objet : Demande de subvention DSIL : Réhabilitation des locaux de 

l’ancienne brigade de gendarmerie 

 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

 Approuve le projet pour un montant de 265 825 € HT 

 

 Sollicite une subvention de l’Etat, au titre de la DSIL 2022 au taux de 

20 % sur un montant de travaux de 265 825 € HT. 

 

 Approuve le plan de financement suivant : 

 

   Montant HT  Taux  Montant de la subvention 

DSIL 2022   265 825 €                20 %                      53 165 € 

DETR 2022             265 825 €   60 %                     159 495€ 

 
 S’engage à prendre en charge la part non couverte par les 

subventions 

 

 Dit que les crédits seront prévus au budget communal 2022 

 

 

 



Objet : Demande de subvention API : Remplacement du parc informatique 

 

M. le Maire explique que le parc informatique de la Mairie est vieillissant. 

Afin que le travail se fasse en toute sécurité, il conviendrait de 

renouveler l’ensemble du parc composé de 3 postes et d’un serveur.  

Le montant de l’investissement représente un coût de 9 027.00 € HT. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

 Approuve le projet pour un montant de 9 027 € HT. 

 

 Sollicite une subvention du Département, au titre de l’ API 2022 au taux 

de 80 % sur un montant de 9 027.00 € HT. 

 

 Approuve le plan de financement suivant : 

 

   Montant HT  Taux  Montant de la subvention 

API 2022   9 027 €                    80 %                  7 221.60 € 

 
 S’engage à prendre en charge la part non couverte par les 

subventions 

 

 Dit que les crédits seront prévus au budget communal 2022 

 

 

 
Objet : Etude préalable Rue André Billy et place 

 

M. le Maire explique que la rue André Billy ainsi que la place sont 

fortement dégradées et qu’il conviendrait d’effectuer une étude 

préalable pour chiffrer le montant des travaux. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 Autorise le Maire à faire faire une étude préalable pour la réfection 

de la rue André Billy et de la place afin d’évaluer le coût de ce projet. 

 

 

 

Objet : Demande de subvention APV : Rue André Billy et place 

 

M. le Maire explique qu’il s’agit d’une réfection partielle et la reprise 

intégrale des enrobés. 

Le coût du projet est de 117 994.68 € HT. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

 Approuve le projet pour un montant de 117 994.68 € HT. 

 

 Sollicite une subvention du Département, au titre de l’APV 2022 au 

taux de 40 % sur un montant de 117 994.68 € HT. 

 

 Approuve le plan de financement suivant : 

 

   Montant HT  Taux  Montant de la subvention 

APV 2022           117 994.68€               40 %                 47 197.87 € 



 
 S’engage à prendre en charge la part non couverte par les 

subventions 

 

 Dit que les crédits seront prévus au budget communal 2022 

 

 

 
Objet : Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du 

budget primitif communal 2022 

 

Préalablement au vote du budget primitif communal 2022, le maire peut 

sur autorisation du conseil municipal, engager, liquider et mandater 

les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l’exercice 2021, non compris les crédits 

afférents au remboursement de la dette. 

Cette autorisation du conseil municipal doit être précise quant au 

montant et à l’affectation de ces crédits. Il est précisé que cette 

autorisation ne signifie pas que les crédits concernés seront 

effectivement engagés. 

Afin d’assurer une continuité de fonctionnement des services, il est 

donc proposé au conseil municipal de bien vouloir autoriser le maire à 

engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement comme 

suit : 

 

Dépenses d’investissement 2021    1 815 847.58 

Restes à réaliser au 31/12/2020            - 268 383.34 

Opérations d’ordre              - 5 300.00 

Dépenses imprévues             - 20 099.32 

             1 522 064.92 € limité au quart 

soit 380 516.23 € répartis comme suit : 
- Chapitre 21 : 338 516.23 € 

- Chapitre 20 :  42 000.00 € 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

  Autorise le maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement 2022, hors restes à réaliser, dans la limite des crédits 

repris ci-dessus et ce avant le vote du budget primitif communal 2022. 

 

 

 

Objet : Convention du service commun ADS avec la communauté de 

communes 

 

M. le Maire rappelle qu’une délibération du conseil communautaire du 3 

juin 2015 a validé la création d’un service commun pour l’instruction du 

droit des sols (ADS)  et que la commune est adhérente à ce service. 

M. le Maire explique qu’une nouvelle convention pour permettre 

notamment la mutualisation des coûts et des moyens doit être signée. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 



 

  Autorise M. Le Maire à signer la convention de mise à disposition 

de service entre la commune et la communauté de communes de la 

Champagne picarde.  

 

 

 

Objet : Suppression de la caution pour l’inscription à la bibliothèque 

 

Par délibération du 22/09/2014 le conseil municipal avait approuvé le 

règlement de la bibliothèque qui fixait dans son article 7 un dépôt de 

caution d’un montant de 12 € (non encaissé) pour les inscriptions des 

adultes. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

  Décide de supprimer cette caution de 12 € et dit que le 

règlement dans son article 7 sera ainsi modifié. 

 

 

 

La séance est levée à 21 H 10 

 

 

Le Maire        Le secrétaire 

Philippe CALMUS      Pascal BECQUET 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 
 

 

 


